
L'entreprise doit-elle fournir un secrétariat au comité mixte ?

Réponse courte

La question vise un organe disparu : le comité mixte a été supprimé par la loi du 23 juillet 2015 et ses attributions

transférées à la délégation du personnel. C'est donc envers la délégation que l'obligation de moyens subsiste — et

elle est bien réelle.

L'article L.414-11 impose à l'employeur de mettre à la disposition de la délégation un local approprié, le matériel

nécessaire à ses missions (mobilier, moyens de communication, bureautique) ainsi que le chauffage et l'éclairage. La

délégation élit par ailleurs son propre secrétaire parmi ses membres (art. L.416-1) : le secrétariat est une fonction

interne de la délégation, pas un service fourni par la direction. Entraver le fonctionnement de la délégation en

refusant ces moyens expose l'employeur aux sanctions pénales de l'article L.417-5 (amende de 251 à 15 000 euros).

Définition

Le comité mixte d'entreprise était l'organe paritaire des entreprises d'au moins 150 salariés avant la réforme de

2015. La délégation du personnel, qui l'a remplacé, dispose d'un bureau élu — président, vice-président et

secrétaire (art. L.416-1 et suivants) — et de moyens matériels à la charge de l'employeur (art. L.414-11) : local,

matériel, affichage, et, selon la taille de l'entreprise, décharges de service. Le secrétaire de la délégation rédige

les procès-verbaux et gère la correspondance de l'instance.

Questions fréquentes

L'employeur devait-il fournir un secrétariat au comité mixte avant la réforme de 2015 ?

L'obligation de moyens visait l'ancien comité mixte sous le régime antérieur à la loi du 23 juillet 2015, qui a supprimé cet organe. Depuis
la réforme, la même logique s'applique à la délégation du personnel, bénéficiaire des moyens matériels prévus à l'article L.414-11 du
Code du travail.

Le temps consacré par les délégués à leurs missions est-il rémunéré ?

Oui, l'employeur doit laisser aux délégués le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions et le rémunérer comme temps de travail,
conformément à l'article L.415-5 du Code du travail. Ce crédit d'heures varie selon l'effectif de l'entreprise et peut donner lieu à des
décharges de service dans les grandes structures.

Que risque un employeur qui refuse un local ou du matériel à la délégation du personnel ?

Le refus des moyens dus à la délégation peut être qualifié d'entrave à son fonctionnement, pénalement sanctionnée par l'article L.417-5
du Code du travail d'une amende de 251 à 15 000 euros. L'Inspection du travail et des mines peut être saisie pour faire constater le
manquement.

Quels moyens matériels l'employeur doit-il fournir à la délégation du personnel ?

L'article L.414-11 du Code du travail impose à l'employeur de mettre à la disposition de la délégation un local approprié avec chauffage et
éclairage, ainsi que le matériel nécessaire à ses missions : mobilier, bureautique et moyens de communication. Ces frais sont
intégralement à la charge de l'employeur.
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Qui assure le secrétariat de la délégation du personnel au Luxembourg ?

Le secrétaire de la délégation est un délégué élu par la délégation parmi ses membres, conformément aux articles L.416-1 et suivants du
Code du travail. Il rédige les procès-verbaux et gère la correspondance de l'instance : le secrétariat est une fonction interne, pas un
service fourni ou contrôlé par la direction.

Conditions d’exercice

Les moyens dus à la délégation dépendent pour partie de l'effectif de l'entreprise.

Condition Règle

Local

approprié
Mis à disposition par l'employeur avec chauffage et éclairage (art. L.414-11)

Matériel Mobilier, matériel de bureau et moyens de communication nécessaires aux missions

Affichage
Emplacements réservés aux communications de la délégation (art. L.414-16 pour les

communications syndicales)

Secrétaire Élu par la délégation parmi ses membres (art. L.416-1) — jamais désigné par l'employeur

Crédit

d'heures
Temps nécessaire à l'exercice des fonctions, rémunéré comme temps de travail (art. L.415-5)

Modalités pratiques

La mise à disposition des moyens s'organise entre la direction et la délégation.

Type de moyen Contenu Charge

Local
Espace adapté aux réunions et au travail administratif de la

délégation
Employeur

Matériel Bureautique, téléphonie, accès aux moyens de communication Employeur

Fournitures Copies, envois, matériel de bureau nécessaires aux missions Employeur

Fonction de

secrétariat
Rédaction des procès-verbaux, convocations, correspondance

Secrétaire élu de la

délégation

Traçabilité
Consignation des moyens convenus, le cas échéant dans un

accord interne
Employeur et délégation
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Pratiques et recommandations

Formaliser les modalités pratiques (local, équipements, procédure de demande de moyens supplémentaires) dans

un accord ou un document interne convenu avec la délégation, pour prévenir les litiges. Garantir la confidentialité du

local et des documents de la délégation : l'employeur n'a pas de droit de regard sur ses travaux internes.

Documenter les moyens fournis afin d'en justifier en cas de contrôle de l'Inspection du travail et des mines,

l'insuffisance de moyens pouvant être qualifiée d'entrave au sens de l'article L.417-5.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 23 juillet 2015 Suppression du comité mixte, transfert de ses attributions à la délégation

Art. L.414-11 Moyens matériels dus à la délégation : local, matériel, chauffage, éclairage

Art. L.415-5 Crédit d'heures rémunéré des délégués

Art. L.416-1 et s. Bureau de la délégation, dont le secrétaire élu

Art. L.417-2 Surveillance de l'application du Titre par l'ITM

Art. L.417-5 Sanctions pénales de l'entrave (amende de 251 à 15 000 euros)

Les anciens développements sur le « secrétariat du comité mixte » doivent être transposés à la délégation du personnel : l'obligation

de moyens subsiste (art. L.414-11), mais le secrétariat est une fonction élue interne à la délégation, non un service administratif fourni

et contrôlé par l'employeur.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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